
PROCES.VERBAL

CONSEIL MUNICIPAL

DU 27 JANVIER 2025

L'an deux mil vingt-cinq, le vingt-sept janvier, les membres du Conseil Municipal de la Commune de SAINT

AMAND SUR SEVRE, d0ment convoqu6s, se sont r6unis en session ordinaire a 18h30, i la Mairie de SAINT

AMAND SUR SEVRE, sous la Pr6sidence de Madame Sylvie BAZANTAY, Maire.

Date de convocation du Conseil Municipal : 20 janvier 2025.

PRESENTS: Mme BAZANTAY Sylvie, Maire, Mr BERNARD Christian, Mr BOISSONNOT Andr6, Mme
BOURASSEAU Natacha, Mr CHAILLOU Laurent, Mr COUTANT Mathieu, Mr DRAPEAU Antoine, Mme
ECHASSERIAU Viviane, Mme HERAULT B6atrice, Mr HUVELIN Benjamin, Mme HUVELIN Sylvia, Mme
MURZEAU Loren, Mr REVAUD Micka6l, Mme SOULARD Anne, Mme TURPEAU Danick,

Mme MURZEAU Loren a 6t6 6lue secr6taire de stiance, conform6ment ir l'article L.2t2l-L5 du Code des

Collectivit6s Territoria les.

ORDRE DU JOUR:
1) D6cisions du Maire prises dans le cadre des ddldgations.
2) Service int6rim du Centre de gestion de la Fonction publique territoriale des Deux-Sdvres : Hausse de la

participation aux frais de gestion des agents intdrimaires - Signature d'un avenant n'4 i la convention.
3) Adh6sion i la mission optionnelle sur le traitement des dossiers retraite CNRACL du Centre de Gestion

de la Fonction publique territoriale des Deux-Sdvres pour la pdriode du 0110212025 au 31/L2/2027.
4l Protection sociale compl6mentaire : Risques pr6voyance et sant6 - Proc6dure de mise en concurrence

des contrats collectifs - Mandat au Centre de gestion de la Fonction publique territoriale des Deux-

Sdvres.

5) Convention relative i l'installation de cam6ras et e la mise i disposition du logiciel dans le cadre du

d6ploiement des cam6ras intelligentes Vizzia pour lutter contre les incivilit6s entre la communaut6
d'agglom6ration du Bocage Bressuirais et les communes.

5) Construction d'une salle multl-activit6s : Avenant n" 1 au lot n' 2 (Gros ceuvre - ddmolition).
7l Vente de mat6riel (poste d souder)

8) Questions diverses.
+****************

du procis-verbalcie la s6ance du 15 d6cembre2024 et d6signation du secr6taire de s6ance.

Le procds-verbalde la r6union du 1.6 d6cembre2024 est approuv6 i l'unanimit6.
Mme Loren MURZEAU a 6t6 6lue secr6taire de s6ance, conform6ment i l'article L.212t-L5 du Code des

Col lectivit6s Territoria les.

D6cisions de Mme le Maire prises dans le cadre des d6l6gations.

Mme le Maire informe les membres du conseil municipal des d6cisions prises en application de l'article L

2122-22 du Code G6n6ral des Collectivit6s Territoriales.

DELEGATION REIATIVE A tA PASSATION DE MARCHES PUBTICS INFERIEURS A 15 OOO € HT :

F D6cision n' 2024-054 du 2311212024 :

Cimetidre : Am6nagement du jardin du souvenir. Pose de plaquettes sur la stdle - Marbrerie GALLIEN

(Les Herbiers - 85500) : 908,40 € TTC (757,00 € HT)

F D6cision n'2024{65 du 2311212024:
Balayage voirie communale - Ann6e 2025 - COVED (Mauges-sur-Loire - 4922901: 4 55400 € TTC (4 140,00 €

HT)

h,



D D6cision n" 2025{01du 06/0U2025 :

Achat de fournitures de voirie - SIGNAUX GIROD (La Vergne - L74001 :295,4i1€TlC (246,19 € HT)

F D6cision n' 2025{02 du 05/01/2025 :

Balayage de gravillons sur la route de la Richardidre - SARI GAUFFRETEALI (Nueil-les-Aubiers - 792501 :

1 020,00 € TTc (850,00 € HT)

F Ddcision n' 2025{03 du 10/0U2025 :

Elargissement de l'accotement intersection route de Treize-Vents (VC n" 1) - ESTP (Les Epesses - 85590) :

2 180,88 € TTC (1 817,40 € HT)

DETEGATION REI.ATIVE AUX DECISIONS BUDGETAIRES -VIREMENTS DE CREI)ITS (fongibilit6 des cr6dits|

) D6cision n'2024-053 du 19/1212024:

Budget principal 2024: Virements de cr6dits - D6cision budg6taire n" 4 (DM 7)
INVESTISSEMENT - DEPENSES

CHAPITRE ARTICIE /op6ration MONTANT

CHAPITRE 21
(lmmobilisations corporelles)

Article ZLSL|42
(R6seaux de voirie - Op6ration : Rue

des Fontaines)
22215,00 €

TOTAL chap 21 - 22 215,00 €

CHAPITRE 21
(!mmobilisations corporelles)

Article 2151-13
(R6seaux de voirie - Op6ration
Voirie)

+ 615,00 €

Article 2115
(Cimetidre)

+ 1 100,00 €

Article 2182
(Mat6riel de transport)

+ 20 500,00 €

TOTAL chap 211 + 22215,O0€

DETEGATION REIATIVE AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN -Arr6t6s de renonciation i exercer le DPU

Y Arrilt6 n" 2025.{.1.{,24 du 2Ol0tl2O25 :

Bien situ6 7 Boulevard Maumusson (section BC N' 1006).

Vu le code g6n6ral de la Fonction publique,

Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal, que par d6lib6ration en date du 23 novembre 1995, il a 6t6
d6cid6 l'adh6sion au service int6rim du Centre de gestion de la Fonction publiq,re territoriale des Deux-Sdvres
et a autoris6 le Maire i signer la convention correspondante.

Elle pr6cise que dans ce cadre, le Centre de gestion peut mettre i di;position des Collectivit6s et
6tablissements publics adh6rents i ce service, des agents non titulaires pourl'aire face au remplacement de
leurs personnels lors de p6riodes de maladie ou de surcroit d'activit6s.

Elle informe le Ccnseil municipal que le Conseil d'administration du Centre de gestion du 9 d6cembre2024a
d6cid6 d'augmenter le taux de facturation au 1"' janvier 2025, qui passera de 5 'zo it 5,5 % des salaires bruts des
personnels int6rimaires mis i disposition et qu'il convient en consequence dr: l'autoriser i signer l'avenant
corresponda nt.

OEttgEnAnOn n'2OZSOO1 : Service int6rim du Centre de gestion de la Fonotion publique territoriale des
Deux-S6vres - Hausse de la participation aux frais de gestion des agents int6rimaires - Signature d'un
avenant n" 4 i la Convention.



Aprds avoir pris connaissance de l'avenant n" 4 i la convention de mise i disposition des personnels

int6rimaires,

Le Conseil Municipal, aprEs avoir d6lib616, i l'unanimit6 des votants :

- AUTORISE le Maire ir signer avec le Centre de gestion de la Fonction publique territoriale des Deux-Sdvres,

l'avenant n'4 d la convention de mise i disposition des personnels int6rimaires, quiacte la d6cision du Conseil
d'administration du Centre de gestion, de fixer i compter du 1" janvier 2025 la participation aux frais de
gestion i une somme 6gale e5,5% des salaires bruts vers6s aux agents int6rimaires mis i disposition.

DEIIBERATION N' 2025{02: Adhdsion i la mission optionnelle sur le traitement des dossiers retraite
CNRACT du Centre de Bestion de la Fonction publique territoriale des Deux-Sdvres pour la p6riode du
ot I o2l 2o2s au 3t I t2 | 2027 .

Mme le Maire expose :

Depuis 2OO7, el conformement aux dispositions de l'article L452-47 du Code g6n6ral de la Fonction publique,
le Centre de gestion des Deux-Sdvres propose aux collectivit6s et 6tablissements affili6s un accompagnement
pour la gestion des dossiers retraite des fonctionnaires relevant de la CNRACL. Toute collectivit6 peut

b6n6ficier de l'aide apport6e par le CDG79 en matidre de retraite, moyennant une participation financidre et

sous r6serve d'avoir conventionn6 au pr6alable avec le CDG79 pour recourir i ces prestations.

Dans sa s6ance du 9 d6cembre2024,le Conseil d'administration du CDG79 a ajust6 les prestations propos6es

en matidre de traitement des dossiers retraite afin de prendre en compte les r6formes r6centes des retraites
et les nouvelles obligations pesant sur les employeurs publics en la matidre.

La nouvelle convention, couvrant la p6riode du 1"'f6vrier 2025 et au 31 d6cembre 2027, pr4'voit un tarif
d'adh6sion d'un montant annuel symbolique, en fonction des effectifs de la collectivit6 :

- Moins de 10 agents : 50 € par an

- De 10 a 49 agents : 100 € par an

- De 50 e 99 agents : 150 € par an

- 100 agents et plus : 200 € par an

Cette adh6sion annuelle inclut des temps de communication et de conseils de premier niveau auprds des
agents et gestionnaires RH des collectivit6s et etablissements publics adh6rents et ouvre l'accds aux
prestations suivantes, dont les tarifs ont trds l6gdrement 6volu6 au regard de la complexit6 accrue des dossiers
et du temps dddi6 e l'examen de certains types de dossiers.

Tarif FORFAITAIRE pour les RDV et dossiers suivants

Demande de r6tablissement au r6gime g6n6ral et i l'IRCANTEC 30€
DEMANDE DE RETRAITE CNRACL et RAFP

- D6part et ouverture des droits 6ge l6gal de droit commun
80€

Demande de retraite progressive CNRACL 100 €

D6part OU droits anticip6s (carridre longue, catdgorie active, ...) 100 €
- Demande d'avis pr6alable pour les fonctionnaires handicap6s uniquement 100 €

Demande de reversion 150 €

Demande de retraite pour invalidit6 200 €

Tarif FORFAITAIRE pour les RDV et dossiers suivants

RDV (1) PERSONNALISE AU CDG OU TELEPHONIQUE

AVEC AGENT accompagn6 ou non par la collectivit6
50€

Accompagnement au CDG d'un gestionnaire retraite sur les outils mis i
disposition par la Caisse des d6p6ts (ClR-Simulation et Deinande de retraite)

150 €



Accompagnement A I'ext6rieur du CDG d6placement d'un agent du service pour
un dossier trds complexe, ou pour former le gestionnaire retraite sur les outils mis

d disposition par la Caisse des d6p6ts (ClR-Simulation et Demande de retraite) A

titre exceptionnel et sous r6serve de la disponibilit6 du service. Factur6 par jour
quel que soit le temps pass6.

Tarif FORFAITAIRE pour les dossiers relatifs au droit i l'inlbrmation

Envoi de donn6es d6mat6rialis6es devant Ctre transmises i la CNRACL :

Correction du compte individuel retraite (ClR),

Simulations de pension y compris pour leur contr6le

Mme le Maire rappelle que ladite convention ne donne lieu d facturation par le CDG79 que si la Commune
utilise les prestations propos6es ci-dessus list6es. En revanche, il est impossible de solliciter le concours du
CDG79 pour le traitement desdits dossiers relevant de la mission optionnelle, sans avoir conventionn6 au
pr6alable. Elle rappelle que la convention propos6e couvre la p6riode allarrt du L"'f6vrier 2025 au 31
d6cembre 2027.

Le Conseil Municipal, aprds en avoir d6lib6r6, i l'unanimit6 des votants :

o D6cide d'adh6rer i la mission optionnelle propostie par le CDG79 pour le traitement des dossiers
retraite CNRACL.

o Autorise le Maire i signer la convention ci-jointe avec le CDG79, afin dr: pouvoir recouriri la mission
optionnelle relative au traitement des dossiers retraite CNRACL du CDG79, pour la p6riode du 1"'f6vrier
2025 au 3L d6cembre 2027, et toutes pidces aff6rentes i ce dossier.
o Prend l'engagement d'inscrire les cr6dits ndcessaires i la mise en euvre de la pr6sente delib6ration.

Vu les articles L 827-1et suivants du code g6ndral de la fonction publique relatifs i la protection sociale
compl6mentaire,
Vu le d6cret n" 201.L-1474 du 8 novembre 201L relatif ) la participation des colle:tivit6s territoriales et de leurs
6tablissements publics au financement de la protection sociale compl6mentair,: de leurs agents et les quatre
arr6t6s d'application du 8 novembre 20L1,
Vu fe d6cret n" 2022-581du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale compl6mentaire et i la

participation obligatoire des collectivit6s territoriales et de leurs 6tablissementsi publics i leurfinancement,
Vu l'avis du comit6 social territorial du 14 janvier 2025 pris sur la base de l'article 4 du d6cret n'2017-L474
p16cit6,

Expos6 :

Les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au financement des gararrties d'assurance de protection
sociale comp16mentaire auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent pour couvrir :

- Les risques sant6: frais occasionn6s par une maternit6, une maladie ou un accident,

- Les risques pr6voyance : incapacit6 de travail, invalidit6, inaptitude ou de d6r:ds.

Cette participation est obligatoire pour :

- Les risques pr6voyance d effet du 1er janvier 2025.

oLe montant minimal s'6ldve ) 7€ brut mensuel {article 2 du d6cret n"2022-58L1,

Ce montont seroit portd d 50% ou minimum de la cotisation d payer por l'ogent dons le cos de lo souscription
d'un controt collectif d odh€sion obligotoire selon les termes de l'accord collectif national du ll juillet 2023,

sous reserve de lo conclusion d'un occord collectif. Ce nouveou rdgime ndcessile une tronsposition normotive
necessoire. Le corttrot collectiJ d'ossurance est souscrit d l'issue d'un appel d concurrence rialisd soit por
l'employeur, soit par le centre de gestion du ressort de l'employeur,

280 €

OEtlgERArlOil t{" ZOZs-OOS: Protection sociale compl6mentaire: Risqu,es pr6voyance et sant6 -
Proc6dure de mise en concurrence des contrats collectifs - Mandat au Centrre de gestion de la Fonction
publique territoriale des Deux-Sivres.



o Les garanties minimales dligibles e la panicipation de l'employeur sont l'incapacite de travail et
l'invalidit6 pour 90% du salaire net,

- Les risques sant6 a effet du 1"'janvier 2026.

o Le montant minimal s'6ldve i 15€ brut mensuel (article 6 du d6cret n'2022-581),

o Les garanties minimales 6ligibles i la participation de l'employeur doivent 6tre propos6es selon le

mode de contractualisation ) d6finir par employeur: contrat individuel d'assurance labellis6, ou contrat
collectif d'assurance e adh6sion facultative - ou obligatoire - souscrit dans le cadre d'une convention de
participation. Cette convention est conclue, i l'issue d'une proc6dure d'appel d concurrence, avec un

organisme d'assurance soit par l'employeur, soit par le centre de gestion du ressort de l'employeur.

Le processus de consultation permettra de proposer aux employeurs qui auront formu16 leur intention, des
garanties collectives d'assurance de pr6voyance et de santd au b6n6fice de leurs agents.
Les conventions de participation et les contrats collectifs d'assurance associes sont conclus par le centre de
gestion pour le compte des employeurs.

En application des dispositions de l'article L827-7 du code g6n6ral de la fonction publique, le Centre de
gestion a une obligation de proposer aux employeurs publics territoriaux des contrats collectifs permettant
de couvrir les risques sante et prdvoyance des agents territoriaux. La convention de participation sur la
prdvoyance du CDG 79 prend fin le 31 ddcembre 2025. Le CDG79 proc6dera au lancement des appels i
concurrence en 2025 pour retenir et proposer des contrats collectifs i adh6sion facultative en sant6 et
prdvoyance i effet au 1"' ianvier 2026.

D6lib6ration:

Le conseil, aprEs en avoir d6libd16, d6cide :

Rlsque pravoyance
- De retenir la proc6dure de la convention de participation, avec son contrat d'assurance collective i

adh6sion facultative des employeurs et i adh6sion facultative des agents, pour un effet des garanties

au 1"'janvier 2025. La procddure retenue est d6clin6e comme suit :

o participerau dispositif proposd par le CDG 79 et de lui donner mandat afin de r6aliser tous

les actes n6cessaires ) l'appel public i concurrence en vue de la sdlection d'un organisme

d'assurance.

- De proposer de verser une participation mensuelle brute par agent :

o d'un montant de 10 euros /agent/ mois

o La participation sera confirmee par d6liberation prise en application de l'article 18 du d6cret
n"2017-L474, soit aprds connaissance de l'offre de l'organisme d'assurance qui sera class6

n"1 i l'issue de l'analyse des offres,

- D'autoriser le Maire e effectuer tout acte en cons6quence.

Rlsque Jantd
- De retenir la procedure de la convention de participation, avec son contrat d'assurance collective i

adh6sion facultative des employeurs et ) adh6sion facultative agents, pour un effet des garanties
au 1"'.ianvier 2025. La proc6dure retenue est d6clin6e comme suit :

o participerau dispositif propos6 par le CDG 79 et de lui donner mandat afin de r6aliser tous
les actes n6cessaires i l'appel public i concurrence en vue de la selection d'un organisme
d'assurance.

- De proposer de verser une participation mensuelle brute par agent :

o d'un montani de 15 euros/agent/ niois

o La participation sera confirm6e par ddliberation prise en application de l'article 1g du
d6cret n'201r.-1474, soit apras connaissance de Ioffre de Iorganisme d,assurance qui sera
class6 n"1 ) l'issue Ce l,analyse des offres,

- D'autoriser le Maire pour effectuer tout acte en cons6quence.



DEtIBERATION N" 2025-OO4: Convention relative i l'installation de cam6ras €t ) la mise a disposition du
logiciel dans le cadre du d6ploiement des camdras intellitentes Vizzia pour lutter contre les incivilit6s
entre la communaut6 d' du Bocage Bressuirais et les communes.

VU le code g6n6ral des collectivitds territoriales et notamment ses articles L 2212-1 et L 22L2-2 ;
VU les articles L 541-1. et suivants du code de l'environnement ;

VU la loi n'2020-105 du 10 fdvrier 2020 relative i la lutte contre le gaspillage et ir l'6conomie circulaire;
VU le rdglement sanitaire d6partemental des Deux-Sevres et notamment le titrr-' lV relatif i l'6limination des

d6chets et mesures de salubrit6 g6n6rale;
VU la delibdration du conseil communautaire de la communautd d'agglom6-ation du Bocage Bressuirais

n"2O24-2L3 en date du 17 d6cembre 2024 adoptant le nouveau rdglement de cc llecte ;
vU la d6cision n"D-2024-340 du Prdsident de la communaut6 d'agglomeration d r Bocage Bressuirais prise par
d6l6gation du conseil communautaire en date du 3 d6cembre 2024 relative d l'attribution du march6 portant
sur l'acquisition de la solution Vizzia pour lutter contre les d6p6ts sauvages;
CONSIDERANT que l'exercice de la collecte des d6p6ts au sol est une comp6tenc€,partag6e par la communaut6
d'agglom6ration du Bocage Bressuirais et par les communes, puisque la gestion des d6chets conformes au
rdglement de collecte au pied des conteneurs (ordures m6nagdres et d6chets recyclables) reldve de la

competence collecte et traitement des ordures m6nagdres de la communaul:6 d'agglom6ration et que la

gestion des d6chets non conformes au rdglement de collecte au pied des conterreurs (encombrants et autres)
relave de la comp6tence des communes au titre de la salubrit6 publique;
CONSIDERANT qu'il est fr6quemment constatd sur le territoire communauta re des d6p0ts sauvages, des
d6versements et abandons de d6chets de toute nature;
CONSIDEMNT que les contrevenants portent atteinte a la salubrit6, i l'environnement et i la propret6 des
communes du territoire ;

CONSIDERANT qu'il y a lieu de garantir la salubrite publique et la propret6 des c,)mmunes du territoire et qu'A
cet effet il est mis en place un service r6gulier de collecte et d'6limination des ordures m6nagdres et assimil6s
et/ou des conteneurs collectifs d'apport de d6chets sur le territoire commLnal et un accds gratuit aux
d6chetteries;
CONSIDERANT que la gestion de ces ddpdts sauvages n6cessite r6gulierement la mobilisation des agents
communautaires et communaux et reprdsente des co0ts non n6gligeables pour la communaut6
d'agglomdration du Bocage Bressuirais et les communes de son territoire;
CONSIDERANT le dispositif innovant de cam6ras intelligentes VIZZIA proposd p€ r la soci6t6 ALPHAIOTA, jeune
entreprise innovante;
CONSIDERANT l'achat de ces cam6ras par la communaut6 d'agglom6ration du Bocage Bressuirais qui seront
install6es sur le territoire des communes ;

CONSIDERANT qu'il convient de fixer les modalitds d'accds au logiciel d'exploita.:ion de gestion de ces camdras
pour l'6tablissement des contraventions, entre la communaut6 d'agglom6ration du Bocage Bressuirais et les

communes de son territoire;

Annexe : Convention type relative i l'installation de camdras et i la mise i disposition du logiciel dans le
cadre du d6ploiement des cam6ras intelligentes Vizzia pour lutter contre les incivilit6s entre la communaut6
d'agglomdration du Bocate Bressuirais et la commune de STAMAND SUR SE!'RE

Contexte

Depuis la mise en place du nouveau sch6ma de collecte, la communaute d'agglomeration du Bocage

Bressuirais et les communes agissent conjointement pour lutter contre les incivilit6s.

Les deux agents de la Brigade verte de l'Agglo2B et les agents communaux interviennent chaque semaine pour

retirer les sacs/d6chets abandonn6s au pied des conteneurs et relever les incivilit6s. Une facture de 110€

minimum pour frais de nettoyage est adress6e e chaque contrevenant identifi6 et peut €tre cumu16e avec une

amende de 35€ ) 1500€, selon la nature du ddp6t lorsqu',une plainte est d6pos6e (proc6dure p€nale).

Depuis 2021, la communautd d'agglomdration du Bocage Bressuirais s'engage dans la lutte contre les d6p6ts

sauvages via un plan de lutte contre les incivilites. Elle met ainsi en place dtts actions de pr6vention et de

sensibilisation auprds des usagers de son territoire.



L'ensemble de ces actions et mesures ont permis de stabiliser les quantites de ddchets sauvages au pied des

conteneurs collectifs sur le territoire mais pas a enrayer le ph6nomdne. Face e ce constat, l'Agglo2B a decid6
de basculer vers un dispositif mobile et performant : Vizzia. A partir de d6but 2025, des cam6ras utilisant
l'intelligence artificielle vont Ctre install6es d tour de role sur l'ensemble du Bocage Bressuirais au niveau des
points de collecte les plus sujets aux d6p6ts sauvages, afin d'identifier et verbaliser les auteurs d'infraction.

Depuis la loi ( Agec D relative i la lutte contre le gaspillage et l'economie circulaire, les maires disposent d'un
nouveau pouvoir de sanction, avec l'autorisation d'utiliser la vid€osurveillance pour constater des infractions
(art. 100) ou identifier des v6hicules (art. 101).

Ainsi, la commune pourra dresser des amendes administratives trds dissuasives qui prendront en compte la

typologie d'usager (particuliers, profess io n nels), le volume de d6chets d6posds et la r6currence (r6cidive).

Les montants de ces amendes sont identiques pour les communes du territoire. lls sont fixds par un arr€t6
du maire.

vdlidotion de ld convention type entre l'Agglo2B et la commune

Afin de definir les 16les et obligations de l'Agglo2B et de la commune, ainsi que les modalit6s d'organisation
et de financement dans le cadre de l'installation de ces cam6ras, il est propos6 i chaque commune du

territoire du Bocage Bressuirais de valider une convention type relative i l'installation des cam6ras et i la

mise i disposition du logicielVizzia.

Cette convention type p16cisera :

- Les moda lites d'ex6cution
- Les responsabilit6s et obligations de chaque partie

- La dur6e
- Les modalitds financidres pr6cises (reversement d l'Agglo2B d'un loyer mensuel pour l'installation

de la cam6ra ainsa que 30% des recettes d'amendes administratives)
- Les communes concern6s (ensemble du territoire)
- Les dispositions relatives e la modification, ) la risiliation de la convention, aux assurances et au

rdglement des litiges;
- Une annexe n"1 d6taillant les points de collecte concernds par l'installation de camdras Vizzia

(ensemble des points du territoire)
La convention type relative ) l'installation des cam6ras et i la mise i disposition du logicielVizzia est annex6e
d la d6lib6ration.

Le conseil municipol est dinsi invite it :
. Approuver les modalit6s du projet ainsi que la convention type propos6e par l'Agglo2B pour lutter

contre les dep6ts sauvages;
. Approuver les modalitds financidres qui pr6voient le reversement par la commune d l'Agglo2B : d'un

loyer mensuel pour la mise i disposition de la cam6ra, d'une part de 30% des recettes d'amendes
administratives 16ellement pergues ;

o Autoriser le maire i signer la convention type avec l'Agglo2B lorsque la commune aura une ou
plusieurs cam6ras sur son territoire.

Aprds en avoir d6libd16, le conseil municipal, a l'unanimit6 des votants :

r APPROUVE les modalites du projet ainsi que la convention type propos6e par l'Agglo2B pour lutter
contre les d6p6ts 5auvages;

. APPROUVE les modalitds fina n cie res qui pr6voient le reversement par la commune ) l'Agglo2B:d'un
loyer mensuel pour la mise i disoosition de la camdra, d'une part de 30% des recettes d,amendes
administratives 16ellement pergues ;

o AUToRISE Ie maire ) signer la convention type avec l'Agglo2B lorsque la commune aura une ou
plusieurs camdras sur son territoire.

DELIBERATION N' 2025{05: C2nstruction d',une salle multi-activitds : Avenant n" r ", rot n. z igr*
euvre - d6molition).



Consid6rant la d6lib6ration n' 2024-017 du 4 mars 2024 relative e l'attribution de; marchds de travaux pour la

construction d'une salle multi-activites,
Mme le Maire prdcise que des circonstances imprivues imposent de modifier la cl6ture ext6rieure et de
r6aliser un mur de soutdnement sous le grillage prdvu en raison d'une diff6rence de niveau entre la salle et la
route.

Des prestations suppl6mentaires doivent donc 6tre ajout6es au march6 du lot n" 2 (Gros euvre - Demolition)
attribue e l'entreprise RANTIERE BATIMENT pour un montant total de + 14 267,22€TlC lL1 889,35 € HT).

Ces travaux entrainent une augmentation du montant du march6 qui passe e 121; 432,64 € TTC (lO4 527,2O €
HT) soit une 6volution de L2,8t %.

Mme le Maire propose donc aux membres du Conseil Municipal d'approuver l'avenant n"1 au march6 de
travaux du lot n' 2 (Gros euvre - D6molition) pour la construction d'une salle multi-activit6s.

Aprds en avoir d6lib616, le Conseil Municipal, i l'unanimitd :

- APPROUVE l'avenant n"1 au marche de travaux du lot n" 2 (Gros ceuvre - Denlolition) pour la construction
d'une salle multi-activit6s, comme prdsent6 ci-dessus,

- AUTORISE Mme le Maire i signer toutes les piCces n6cessaires i ce dossier,

- DIT que les cr6dits n6cessaires d la d6pense seront inscrits au Budget Communal, chapitre 21.

Vente de matdriel communal i souder)

Mme le Maire rappelle qu'une commune peut, par d6lib6ration de son conseil municipal, d6cider de vendre
des biens mobiliers qui relCvent de son domaine privd et en fixer librement le prix.

Ainsi, il est propos6 de vendre le mat6riel obsolCte ci-dessous rdpertori6 et de fixer un prix de vente minimum
compte-tenu de l'6tat de ce bien.

La mise en vente fera l'objet d'une annonce sur le site internet de la commune ot d'un affichage en Mairie.
L'acheteur devra venir chercher le bien sur place i ses frais.
La publicit6 interviendra 15jours minimum avant la date de la fin de la vente, L: bien sera vendu i l'acheteur
qui aura d6pos6 l'offre la plus 6lev6e avant la date et l'heure de la fin de la mir;e en vente. Les offres de prix
seront remises par 6crit.

Aprds avoir oui et d6lib6r6, le Conseil Municipal, i l'unanimit6 des votants, DECIDE :

- D'APPROUVER la vente du mat6riel list6s ci-dessus.

- DE FIXER les prix de vente tels que propos6s.
- D'AUTORISER Mme le Maire i procdder i l'ex6cution de ces ventes dans les conditions arretdes par la
d6lib€ration.
- D'AUTORISER Mme le Maire i signer tout document relatif i ces ventes.
- DE METTRE i jour l'inventaire suite i la vente de ce mat6riel.

La secr6taire de s6ance,
Loren MURZEAU

Le Maire,
SylviePAZANTAY

D6nomination N'inventaire
Ann6e

d'acquisition
Prix d'achat

Prix de vente
minimum propos6

1 poste i souder Non inscrit lnco n n ue lnclnnu 50€


